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Résumé : Dans un contexte de recherche de stratégie appropriée pour concilier les 
intérêts économiques aux intérêts environnementaux, nous nous interrogeons sur les 
opportunités de collaboration offertes aux entreprises. Nous analysons ainsi dans quelles 
mesures et sous quelles conditions la collaboration est susceptible de concilier ces intérêts 
divergents.  
Pour répondre à cette question, nous mobilisons, dans un premier temps, la typologie 
de Mitchell et al. (1997) caractérisant les parties prenantes à partir de trois attributs : le 
pouvoir, la légitimité et l'urgence. Nous enrichissons cette typologie par les recherches de 
Savage et al. (1991) et de Frooman (1999) en ajoutant à ces trois attributs une variable 
supplémentaire : le degré de coopération des parties prenantes. Nous synthétisons ensuite la 
littérature sur la collaboration. Cette synthèse nous permet de caractériser ce que nous 
nommons "le partenariat sociétal", type de collaboration spécifique, établi entre une entreprise 
et le tiers secteur ou entre des organisations du tiers secteur.  
La mise en relation des caractéristiques de la collaboration avec celles des parties 
prenantes nous conduit à retenir, pour la suite de notre exposé, deux catégories de parties 
prenantes (en attente et définitive) adaptées à la mise en œuvre d'une collaboration avec une 
entreprise donnée. Nous proposons ainsi un cadre d'analyse des opportunités de collaboration 
offertes aux entreprises. Ce cadre consiste en une échelle de graduation du degré de 
pertinence de la mise en œuvre d'une collaboration qui va d’une collaboration, qui est 
fortement pertinente quand elle est engagée avec une partie prenante dite définitive, à une 
collaboration faiblement pertinente quand elle est engagée avec une partie prenante dite 
latente. Les exemples de partenariats entrepris par le groupe Lafarge nous permettent 
d'illustrer chacune des opportunités de collaboration. L'entreprise Lafarge a été sélectionnée 
parmi toutes les entreprises engagées dans des démarches de responsabilité sociétale. 
L'exposé des collaborations résulte d'une triangulation de données secondaires.  
Enfin, nous présentons une synthèse des effets de la collaboration identifiés dans la 
littérature, en se référant aux grandes catégories d'effets mis en exergue par Hardy et al. 
(2003) : les effets stratégiques, les effets politiques et les effets en termes de création de 
connaissances. Les trois partenariats entrepris par le groupe Lafarge illustrent le lien existant 
entre la portée des effets et les types de parties prenantes engagées dans une stratégie de 
collaboration.  
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Les entreprises insérées dans un champ organisationnel spécifique sont soumises à des 
pressions coercitives, normatives et cognitives qui contraignent au moins partiellement le 
choix de leurs structures et de leurs pratiques. A la recherche de légitimité, l'entreprise se 
conforme à la logique dominante du champ auquel elle appartient (DiMaggio et Powell, 1983, 
1991 ; Scott, 1991). Dans un contexte de pressions environnementales de plus en plus fortes, 
qui se concrétise entre autres par l'émergence de diverses normes environnementales (Sarkis, 
1997), certaines entreprises instaurent de nouvelles pratiques de gestion de leur activité, afin 
de devancer les réglementations dans ce domaine (Morrow et Rondinelli, 2002). La viabilité 
économique de l'anticipation réglementaire dépend de plusieurs variables telles que celle du 
temps d'action. Si cette démarche  n'est pas toujours économiquement viable, elle contribue 
néanmoins à gagner en légitimité (Demil, 1998).  
Nous considérons, dans cet article, que la collaboration est une stratégie de 
management environnemental viable à long terme pour concilier les intérêts économiques 
avec les intérêts environnementaux exprimés par les parties prenantes, si un certain nombre de 
conditions est respecté. Dans cette optique, nous proposons d’analyser dans quelles mesures 
et sous quelles conditions la collaboration est un mode de relations inter organisationnelles 
approprié. Cette étude soulève deux principaux questionnements : Comment distinguer, au 
sein de l’environnement institutionnel de l’entreprise, les acteurs avec qui engager une 
collaboration ? Quels avantages l’entreprise peut-elle espérer tirer d’une collaboration avec 
une organisation du tiers secteur ? 
L'apport théorique de cet article repose sur la définition d'un type de collaboration 
spécifique que nous nommons le partenariat sociétal. Alors que les stratégies de collaboration 
sont principalement étudiées sous l'angle de l'alliance ou sous l'angle du réseau (Garrette et 
Dussauge, 1995; Koenig, 2004; Josserand, 2001), nous mettons ici en exergue les avantages 
de l'adoption d'une telle stratégie avec une organisation du tiers secteur. 
Par ailleurs, parmi les articles qui se sont intéressés aux conditions de réussite de la 
collaboration, nous adoptons un nouvel angle de vue, en étudiant l'impact de la nature des 
parties prenantes sur les opportunités et sur les effets de la collaboration. De cette manière, 
nous abordons une approche complémentaire par rapport aux travaux de Lawrence et al. 
(2002) et de Hardy et al. (2003), ces derniers ayant  analysé le succès de la collaboration en 
fonction du degré d’implication et du niveau d’encastrement des partenaires. 
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Afin de répondre à la problématique, nous mobilisons, dans un premier temps, la 
théorie des parties prenantes. Cette mobilisation nous permet de caractériser les acteurs du 
champ et de relever leur importance aux yeux de l’entreprise (Partie 1). Par l’analyse des 
caractéristiques de la collaboration, nous mettons en exergue de quelle manière cette stratégie 
répond aux enjeux posés par la conciliation des intérêts divergents (Partie 2). L’articulation 
des caractéristiques de la collaboration avec celles des parties prenantes nous permet de 
distinguer trois types de parties prenantes qui sont les plus à même de contribuer à une 
collaboration. Chaque opportunité de collaboration est illustrée par un type de partenariat 
sociétal entrepris par le groupe Lafarge (Partie 3). Dans une dernière partie sont exposés les 
effets de la collaboration pour les organisations qui s’engagent dans cette stratégie volontaire. 
Au travers de la description des partenariats sociétaux du groupe Lafarge, nous montrons que 
ces effets divergent en fonction du type de partie prenante engagé (Partie 4). 
 
 
1.  LA NECESSAIRE CONCILIATION DES INTERETS DIVERGENTS     
 
L’étude de l’environnement organisationnel dans la définition de la stratégie de 
l’entreprise est aujourd’hui incontournable. La théorie néo-institutionnelle, en situant 
l’entreprise au sein d’un champ organisationnel, est des plus appropriées pour rendre compte 
de la diversité des pressions exercées sur l’entreprise (partie1.1). Cependant, la définition de 
ce champ rencontre certaines limites dans l’opérationnalisation. C’est pourquoi nous 
mobilisons aussi la théorie des parties prenantes (partie 1.2). 
 
1.1. LA DYNAMIQUE DU CHAMP ORGANISATIONNEL 
 
Les travaux néo-institutionnalistes (DiMaggio et Powell, 1983, 1991 ; Scott, 1995) 
posent comme thèse centrale la recherche de légitimité de l’entreprise. Selon ce courant de 
recherche, l’entreprise est placée dans un champ institutionnel ou organisationnel, « ensemble 
des organisations qui constituent une zone reconnaissable de vie institutionnelle  : les 
fournisseurs clés, les consommateurs de produit et de ressource, les agences de régulation et 
autres organisations qui produisent des produits et des services similaires », (DiMaggio et 
Powell, 1983 : 148). Ce niveau d’analyse intermédiaire nous permet de prendre en compte les 
acteurs dont la logique de fonctionnement est définie au-delà du seul domaine économico-
concurrentiel.   3
Dans un champ organisationnel, l’entreprise est soumise à des pressions 
institutionnelles qui poussent à l’homogénéisation de ses comportements, de ses structures et 
de ses activités. Le processus d’institutionnalisation s’assimile à une lutte de pouvoir entre les 
acteurs du champ dans le but de voir leurs intérêts représentés dans les normes, valeurs et 
règles dominantes. De cette lutte de pouvoir résulte une logique institutionnelle dominante qui 
s’impose à tous les acteurs du champ. Cependant, l’institutionnalisation est aussi créatrice de 
contradictions puisque, par exemple, l’isomorphisme peut entrer en opposition avec des 
intérêts divergents (Seo et Creed, 2002). Dans cette optique, la nouvelle institution pouvant 
émerger de cette nouvelle lutte peut s’interpréter comme une forme de conciliation des 
intérêts divergents. 
La principale critique faite au courant néo-institutionnaliste est son déterminisme. Les 
actions et comportements des acteurs sont déterminés par les logiques institutionnelles 
dominantes « tenues pour acquises ». En réponse à cette critique, les chercheurs tendent à 
définir le rôle de l’acteur, et particulièrement celui de l’entrepreneur institutionnel, dans le 
processus d’institutionnalisation. La théorie néo-institutionnelle rencontre aussi des difficultés 
au niveau opérationnel dans la définition et la composition du champ organisationnel. C’est 
pourquoi nous allons emprunter des concepts propres à la théorie des parties prenantes. 
1.2. LE DEGRE D’IMPORTANCE DES PARTIES PRENANTES POUR L’ENTREPRISE 
Dans une première partie (1.2.1), nous proposons une synthèse des définitions des 
parties prenantes proposées dans la littérature. A partir de cette synthèse, nous insistons sur 
les attributs qui nous semblent les plus utiles pour permettre à l’entreprise de mesurer le degré 
d’importance de ses parties prenantes (1.2.2). 
1.2.1  La définition des parties prenantes de l’entreprise 
Le concept des parties prenantes permet l'analyse de manière approfondie des intérêts, 
caractéristiques et comportements de l’organisation et de «  tout groupe ou individu qui 
peuvent affecter ou être affectés par la mise en œuvre des objectifs de cette même 
organisation » (Freeman, 1984 : 46). Les travaux sur ce concept s'attachent à définir le rôle de 
l’entreprise face à ces parties prenantes. La théorie de Freeman est principalement motivée 
par la définition de la performance sociale de l’entreprise. Elle part ainsi du principe selon 
lequel la responsabilité des managers inclut, entre autres, la (ré)conciliation  des intérêts 
divergents (Hill et Jones, 1992). Une des problématiques déterminantes de ce courant de 
recherche se situe au niveau de la caractérisation des parties prenantes et de leur importance 
aux yeux de l’entreprise. 
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La définition classique des parties prenantes de Freeman, précédemment citée, laisse 
une très grande latitude à l’entreprise et aux chercheurs dans la désignation des parties 
prenantes à considérer (Mitchell et al., 1997). En 1991, Savage et al. ont proposé une 
typologie fondée sur deux critères : le degré de menace de la partie prenante et son potentiel 
de coopération avec l’entreprise. L’intérêt majeur de cette typologie est de considérer la 
« volonté des parties prenantes à coopérer avec l’organisation» (Savage et al., 1991 : 64). 
Cependant, le degré de menace nous semble trop vaste et difficilement mesurable pour rendre 
compte de toute la diversité des catégories de parties prenantes existantes. Comme nous avons 
le voir dans la suite de cet article (sous-partie 1.2.3), la typologie de Mitchell et al. (1997) 
surmonte cette faiblesse en précisant comment cette menace peut se manifester. 
 
Clarkson propose en 1995 de distinguer les parties prenantes primaires des parties 
prenantes secondaires afin de définir les obligations prioritaires de l’entreprise. Selon cet 
auteur, la survie de l’entreprise dépend de la seule satisfaction des parties prenantes primaires, 
puisqu’elles sont les seules à pouvoir menacer la survie de l’entreprise. Ces dernières 
comprennent les acteurs ayant un lien productif et financier avec l’entreprise, à savoir les 
actionnaires, les employés, les consommateurs et les fournisseurs. Les parties prenantes 
secondaires comprennent les acteurs qui «  influencent ou affectent, ou sont influencés ou 
affectés par l’entreprise, sans être directement engagés dans des transactions avec l’entreprise 
et sans être essentiels à sa survie. », (Clarkson, 1995 : 107). 
 
Cette typologie rencontre deux limites  : son caractère statique et l’orientation des 
responsabilités de l’entreprise qu’elle induit. En effet, à partir de cette typologie, l’entreprise 
est prioritairement engagée envers ses seules parties prenantes primaires alors que les parties 
prenantes dites secondaires sont devenues au fil du temps des acteurs incontournables dans 
l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies d’entreprise. La société civile tient aujourd’hui 
un rôle de régulateur joué par ses associations, soutenues par l’opinion publique (Igalens, 
Joras, 2002). Comme nous allons le voir dans la partie suivante, les attributs définis par 
Mitchell et al. (1997) surmontent ces difficultés d’une part en considérant l’évolution 
temporelle et d’autre part en intégrant la légitimité. 
 
1.2.2  Les attributs des parties prenantes 
Mitchell et al. (1997) proposent une vision plus dynamique de l’identification et de 
l’importance des parties prenantes en distinguant trois grandes caractéristiques :   5
-  Le pouvoir : 
Le pouvoir d’une partie prenante se manifeste quand celle-ci est capable de conduire un autre 
acteur à faire quelque chose qu’elle n’aurait pas réalisée autrement (Mitchell et al, 1997 ; 
Agle et al, 1999). Si Mitchell et ses collaborateurs proposent les types de pouvoir coercitifs, 
utilitaristes et normatifs (Mitchell et al, 1997), Oliver (1992) apparente le pouvoir à l’exercice 
de pressions sociales, politiques ou fonctionnelles. Comme l’accessibilité à ces différents 
moyens de pression est variable dans le temps, le pouvoir est transitoire. Il peut 
alternativement être acquis ou perdu par les parties prenantes. 
Cependant, même si le pouvoir est un attribut particulier de chaque partie prenante, il peut 
être aussi acquis à travers les relations qu’entretiennent les parties prenantes avec les acteurs 
du réseau social et institutionnel dans lequel elles sont encastrées. En effet, en étudiant les 
stratégies d’influence des parties prenantes sur l’entreprise, Frooman (1999) montrent que les 
parties prenantes peuvent soit utiliser les ressources à leur disposition directement pour 
influencer les comportements de l’entreprise, soit passent par des alliés qui eux, vont utiliser 
les ressources en leur possession pour affecter l’entreprise. 
 
-  La légitimité : 
La légitimité peut se définir comme une affirmation généralisée, ou un « processus volontaire, 
obligé et systématique  » (Ramonjy, 2005  :15) permettant aux actions d’une entité d’être 
désirables et appropriées, et de correspondre au système socialement construits de normes, de 
valeurs et de croyances (Suchman, 1995). 
Cet attribut de la légitimité soulève une controverse dans la littérature stratégique, « le degré 
de conformité des attentes des parties prenantes peut [en effet] ne pas être aussi déterminant 
que leur capacité à affecter l’orientation de l’entreprise » (Frooman, 1999 : 193). 
Cependant, cet attribut se justifie du point de vue de notre cadre d’analyse, le néo-
institutionnalisme, démontrant que les acteurs d’un champ sont à la recherche de légitimité. 
«  Pour survivre, les organisations n’adoptent pas nécessairement les pratiques les plus 
appropriées aux exigences économiques du moment, mais celles qui apparaissent les mieux 
acceptées socialement  » (Huault, 2002  : 103). Quand les demandes des parties prenantes 
rencontrent un écho au niveau sociétal et qu’elles les expriment envers l’entreprise, celle-ci 
doit alors les considérer. Cette considération ne se limite donc pas à la simple relation entre 
l’entreprise et ses parties prenantes mais prend en compte l’environnement institutionnel qui 
les entoure. 
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-  L’état d’urgence des demandes : 
L'état d'urgence est représenté par le degré selon lequel les revendications des parties 
prenantes exigent une prise en compte immédiate par l’entreprise. Deux attributs permettent 
de mesurer cette urgence : la contrainte au temps (« time sensitive ») exercée par les parties 
prenantes et la gravité, aux yeux des parties prenantes, de leur revendication ou de leur 
relation avec l’entreprise. 
Cet attribut, même s’il a reçu peu d’attention dans la littérature (Frooman, 1999), trouve, à 
notre sens, son utilité dans la mise en exergue de l’évolution temporelle des revendications 
formulées par les parties prenantes. 
 
Dans une vision managériale ayant comme point focal l’entreprise, ces trois attributs 
(pouvoir, légitimité et urgence) sont répartis à chaque partie prenante par les managers selon 
leur propre perception. 
Cependant, Frooman (1999) propose le pendant de cette logique en insistant sur la 
nécessité pour les managers de connaître ce que les parties prenantes emploient réellement 
comme stratégies d’influence envers l’entreprise. Selon lui, la thèse avancée que «  les 
managers veulent agir stratégiquement et planifier les actions prévues pour leur entreprise, 
présuppose qu’ils ont une certaine idée de comment les autres dans leur environnement vont 
agir » (Frooman, 1999 : 203). Ainsi dans cette logique de stratégies conscientes des parties 
prenantes, Savage et al. (1991) remarquent que le management des parties prenantes par 
l’entreprise dépend alors et surtout du degré réel de coopération que les parties prenantes 
voudraient bien montrer à l’entreprise focale. En effet, selon eux, « la volonté des parties 
prenantes à coopérer avec l’organisation doit être considérée » (Savage et al., 1991 : 64). 
Ainsi, la perception par les managers des attributs de chaque partie prenante doit tenir 
compte de cette intention qu’ont les parties prenantes sur le devenir de leurs relations avec 
l’entreprise et des actions qu’elles mènent contre ou avec cette dernière. Cette perception est 
elle-même influencée par les pressions institutionnelles du champ dans lequel l’entreprise se 
situe. Selon le nombre d’attributs que cette dernière octroie à la partie prenante (1, 2 ou 3), les 
organisations se distinguent respectivement comme des parties prenantes latentes (latent 
stakeholder), des parties prenantes en attente (expectant stakeholder) et des parties prenantes 
définitives (definitive stakeholder). Une organisation qui, selon l’entreprise, ne possède 
aucune des trois caractéristiques précédemment citées n’est pas considérée comme une partie 
prenante (nonstakeholder). Chacune de ces catégories est ensuite décomposée en fonction de 
la combinaison des attributs (Cf. Fig.1).   7
Fig. 1 : Typologie des parties prenantes selon la présence d’un, de deux ou de trois attributs 













Au sein des parties prenantes latentes, la partie prenante dormante ( dormant 
stakeholder) ne possède que le pouvoir qui lui permettrait d’imposer à l’entreprise sa volonté. 
Parce qu’elle n’a ni légitimité ni demande urgente, son pouvoir reste inutilisé. Elle n’a donc 
que peu ou pas d’interactions avec l’entreprise. La partie prenante discrétionnaire 
(discretionary stakeholder) est considérée par le manager comme légitime mais n’a ni pouvoir 
d’influence sur l’entreprise ni demande urgente. Prise isolément, elle ne peut engager de 
pression sur l’entreprise. La partie prenante revendicatrice (demanding stakeholder) a des 
demandes urgentes à faire valoir. Parce qu’elle n’a ni pouvoir ni légitimité, elle n’a aucune 
capacité d’influence sur les managers, si elle agit seule. 
Au sein des parties prenantes en attente, la partie prenante dominante (dominant 
stakeholder) possède les deux attributs les plus importants pour influencer l’entreprise: le 
pouvoir et la légitimité. De ce fait, les managers devraient lui accorder de l’importance même 
si ses demandes ne sont pas urgentes. La partie prenante dépendante (dependent 
stakeholder) exprime des demandes légitimes urgentes mais elle n’a pas le pouvoir nécessaire 
pour atteindre ses objectifs. La partie prenante dangereuse (dangerous stakeholder) a des 
demandes urgentes mais illégitimes et peut abuser de son pouvoir sur l’organisation. 
Enfin, nous avons la partie prenante définitive qui possède les trois attributs. Les 
managers lui accordent alors une grande importance et établissent avec elle une relation 




























Prenante   8
Cette typologie est dynamique, dans le sens où la dénomination des parties prenantes 
évolue dans le temps et en fonction de l’attention portée par le manager. De plus, au sein de 
chaque attribut il existe une graduation. Chaque attribut «  s’opérationnalise sur un 
continuum » (Mitchell et al, 1997 :881) qui dépend du regard porté par le manager. De plus, 
les attributs s’influencent mutuellement. Le degré de présence d’un attribut agit sur le poids 
des autres attributs. 
Prenons l’exemple, dans le champ de l’exploitation du bois, des associations 
environnementalistes qui sont considérées alternativement comme des parties prenantes 
dangereuses, dominantes ou définitives. 
Lorsqu’elle s’oppose à la destruction d’une parcelle de forêt, Greenpeace peut être 
considérée, par les entreprises concernées, comme une partie prenante dangereuse. La 
violence de leurs actions (enchaînement des militants aux arbres, blocage des routes et des 
convois…) reflète l’urgence de la situation ; si elle n’agit pas immédiatement, la parcelle sera 
détruite. Ses moyens d’action et ses ressources informationnelles fondent en partie son 
pouvoir sur les entreprises. La revendication est cependant définie comme marginale et portée 
par des militants utopistes, donc illégitime par les entreprises concernées. 
Cependant, certaines attentes formulées par les environnementalistes ont gagné en 
légitimité, à travers, entres autres, la vulgarisation et la médiatisation de recherches 
scientifiques. Ce gain a contribué à renforcer leur pouvoir. Parallèlement, elles ont mené des 
actions proactives plus globales, comme, par exemple, la mise en œuvre de campagne de 
sensibilisation. L’urgence de l’action - caractérisée surtout par la violence perçue - s’est 
amoindrie. Elles peuvent être alors catégorisées comme des parties prenantes dominantes. 
Enfin, l’intensité récente des débats sur les pollutions atmosphériques et leur 
résonance, du moins partielle, au niveau réglementaire ont accru la légitimité de ces mêmes 
associations environnementalistes. Les inquiétudes récurrentes au sujet du réchauffement de 
la planète mettent en exergue l’urgence de l’application de mesures de protection ou de 
conservation de l’environnement. Le mouvement altermondialiste, ainsi que la 
professionnalisation des ONG sont de nouvelles sources de pressions sociales et politiques. 
Les environnementalistes sont alors considérées, par les entreprises multinationales du bois, 
comme des parties prenantes définitives. L’exemple de la labellisation FSC de Lapeyre en 
2004, suite aux pressions de Greenpeace, reflète l’évolution de l’importance qui leur est 
accordée. 
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De nombreux modes de conciliation s’offrent à l’entreprise qui cherche à intégrer dans 
son management ses parties prenantes. Afin de mieux gérer et interagir avec ces dernières, 
l’entreprise peut engager des relations directes ou indirectes, plus ou moins formelles et 
régulières. 
Nous choisissons, dans cet article, de nous concentrer sur une stratégie particulière, la 
collaboration (Partie 2), en tant que mode de régulation approprié pour résoudre les problèmes 
complexes (Lawrence et al., 2002). 
 
 
2.  LA COLLABORATION  : UNE RELATION INTER ORGANISATIONNELLE 
APPROPRIEE POUR CONCILIER LES INTERETS DIVERGENTS 
 
2.1. LA COLLABORATION, FORME ORGANISATIONNELLE DISTINCTE DU MARCHE ET DE 
LA HIERARCHIE 
  Dans les années 70-80, les théories économiques prépondérantes (théorie de l'agence, 
théorie des coûts de transaction,...) considèrent le marché et la hiérarchie comme les deux 
seuls types d'organisation. Les formes alternatives, peu constatées empiriquement, sont 
définies comme des formes hybrides composées des caractéristiques à la fois du marché et de 
la hiérarchie. Dans cette perspective, l'action se définit par la recherche de baisse des coûts. 
Toutes relations sociales en sont exclues car elles ne représentent "qu'un rôle frictionnel et 
perturbateur" (Granovetter, 1985: 110).  
  Granovetter (1985), en dressant une critique de la théorie des coûts de transactions 
d'Oliver Williamson, insiste sur la nécessité de considérer les structures sociales dans 
l'analyse des organisations. En présentant la théorie de l'encastrement, il rompt avec la 
rationalité strictement économique de l'action. D'autres chercheurs démontrent l'existence de 
caractéristiques et d'avantages propres aux formes organisationnelles distinctes du marché ou 
de la hiérarchie (Podolny & Page, 1998). 
  "Relation inter organisationnelle, coopérative, qui est négociée au cours d'un processus 
communicatif et qui ne se base pas sur les mécanismes de contrôle propre au marché, ou à la 
hiérarchie" (Lawrence et al., 2002 : 282), la collaboration regroupe plusieurs formes de 
relations inter organisationnelles. La seconde partie de la définition insiste sur les distinctions 
entre collaboration, marché et hiérarchie. Celles-ci reposent principalement sur les différences 
du rôle des représentants, du processus de formation (Lawrence et al., 2002) et de la définition 
de la relation inter organisationnelle (Podolny & Page, 1998).   10
  Les mécanismes de gouvernance régissant les transactions de marché et les relations 
hiérarchiques sont fortement institutionnalisés. Le cadre des négociations étant bien connu, le 
contrôle fait appel à des procédures de mesures externes standardisées. Les négociations 
propres aux collaborations sont, au contraire, fondamentalement plus complexes, dans la 
mesure où l’issue n’est jamais prévisible. Les procédures exigent donc davantage d'échanges 
d'informations. De plus, les collaborations sont souvent caractérisées par une "éthique 
distincte" (Podolny & Page, 1998 :60). Les partenaires sont guidés par le sens des obligations 
issu de la recherche de réciprocité, la confiance étant fondamentale à la collaboration. Enfin, 
la collaboration se distingue du marché par la durabilité des relations. Dans le cadre du 
marché, ces relations sont épisodiques. Elles ont pour seul but le transfert de biens ou de 
ressources et s'achèvent une fois le transfert réalisé. Si la hiérarchie se caractérise par des 
relations durables, elle se différencie de la collaboration par l'existence d'une autorité légitime 
chargée de résoudre les conflits (Podolny & Page, 1998). 
 
2.2.  LA COLLABORATION, UNE RELATION INTER ORGANISATIONNELLE DISTINCTE DU 
RESEAU ET DE L’ALLIANCE 
 
  La collaboration est une relation inter organisationnelle inscrite dans un processus de 
coopération (Lawrence et al., 2002). La collaboration peut ainsi se soumettre à diverses règles 
juridiques et se dérouler sur une période de temps plus ou moins longue, la caractéristique 
essentielle étant la recherche de coopération. A ce titre, elle s’apparente à des structures telles 
que celles de l'alliance ou du réseau (Phillips et al, 2000), la forme de la collaboration variant 
en fonction des objectifs organisationnels et du contexte institutionnel (Oliver, 1990). Si 
l'alliance et le réseau sont deux formes d’organisation très étudiées en sciences de gestion, la 
définition de la collaboration nécessite de plus amples explications. C’est pourquoi nous 
allons expliciter la définition de la collaboration en mettant en perspective cette forme 
d’organisation avec celle du réseau dans la sous-partie 2.2.1 et avec celle de l’alliance dans la 
sous-partie 2.2.2. 
 
2.2.1  La collaboration et le réseau  
La collaboration comme le réseau sont des formes plus ou moins formelles de 
coopération se distinguant du marché et de la hiérarchie (Josserand, 2001 ; Lawrence et al, 
2000).   11
La distinction entre ces deux terminologies ne s’opère pas au niveau de la définition du 
mode d’organisation. L’élément essentiel qui permet de distinguer le réseau de la 
collaboration est une différence de niveau d’analyse. Lorsque l’on se situe, comme dans notre 
article, au niveau des relations inter organisationnelles à partir d’une entreprise focale, nous 
parlons de collaboration. Cependant, il ne faut pas oublier que chacune des organisations 
considérées est imbriquée, en parallèle, dans un ou plusieurs réseaux d’organisations. Chaque 
réseau d’organisations représente ainsi un mode d’organisation non hiérarchique reposant sur 
la recherche de coopération mais qui se situe à un stade supérieur de celui de la collaboration.  
 
2.2.2  La collaboration formelle et l’alliance 
 
Pour comparer l’alliance et la collaboration, il est nécessaire de ne prendre en compte 
que les relations de même nature, c’est-à-dire que les relations inter organisationnelles 
formalisées. Ainsi, la collaboration se distingue de l’alliance de deux manières qui sont 
dépendantes l’une de l’autre : le statut des organisations partenaires et la nature du rapport à la 
concurrence. 
Contrairement à l’alliance, la collaboration n’implique pas systématiquement et 
uniquement des entreprises partenaires. En effet, comme notre article l’illustre, une 
collaboration peut mobiliser une entreprise et une organisation à but non lucratif, voire même 
uniquement des organisations à but non lucratif (Phillips et al, 2000 ; Lawrence et al, 2002 ; 
Hardy et al., 2003).  
Si l'on considère la définition proposée par Garette et Dussauge (1995), l’alliance 
comprend toutes formes d’associations permettant une meilleure position stratégique des 
partenaires. Elle est présentée comme une alternative à la fusion, d'une part, et à la 
confrontation, de manière isolée, aux risques et/ou à la concurrence, d'autre part (Garrette et 
Dussauge, 1995). Ainsi, une meilleure confrontation à la concurrence est présentée comme le 
principal moteur de la formation d’une alliance. 
Or, lorsque l’on considère la collaboration impliquant des organisations à but non 
lucratif, cette motivation n’est pas directe bien qu’elle puisse être sous-jacente. Ainsi, si 
l'alliance est un mode de conciliation qui s'offre aux entreprises qui ne veulent ou ne peuvent 
pas affronter seules ses concurrents (Garrette et Dussauge, 1995), la collaboration est un mode 
de conciliation qui s'offre aux organisations qui ne veulent pas ou ne peuvent pas affronter 
seules ses parties prenantes. Cette nuance permet d’affirmer que la collaboration inclut les 
modes d’associations formelles propres aux alliances mais s’en distingue dans la mesure où 
elle fait également intervenir des organisations à but non lucratif.   12
Dans la figure suivante (Fig. 2), nous avons repris les différentes formes d’alliances 
identifiées par Garrette et Dussauge (1995) et reprises par Koenig  (2004)
1. Elle nous permet 
de visualiser d’une part la collaboration par rapport à l’alliance, et d’autre part d’insérer le 
type particulier de collaboration étudié dans notre article  : le partenariat sociétal. Ce 
partenariat sociétal est une collaboration établie entre une entreprise et une ou plusieurs 
parties prenantes du tiers secteur (Salomon et Anheier, 1992), qui désigne l’espace des 
organisations à but non lucratif. Il désigne également une collaboration entre des 
organisations à but non lucratif. 




























Nous venons de montrer que la collaboration est une des formes organisationnelles 
offertes à l’entreprise pour interagir avec d’autres organisations. Maintenant, nous allons voir 
que la collaboration est aussi une stratégie susceptible de répondre aux nouveaux besoins du 
management stratégique de l’entreprise (Partie 2.3). 
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2.3. LA COLLABORATION, UNE STRATEGIE D’ENGAGEMENT DE L’ENTREPRISE 
 
Comme « l’élaboration stratégique procède tout à la fois de l’action et de la pensée » 
(Koenig 2004 : 7), la collaboration entre dans le cadre du management stratégique ayant 
comme principale caractéristique « l’orientation à long terme de l’entreprise » (Jonhson et al. 
2002 : 21). Selon l’état de l’art, la recherche sur le management stratégique est confrontée à 
de multiples évolutions dont deux nous intéressent plus particulièrement pour démontrer 
l’importance des stratégies de collaboration. 
D’abord, la première évolution s’est faite au niveau du cadre de la gestion stratégique 
de l’entreprise. En effet, traditionnellement, le management se concentre sur les acteurs 
internes de l’entreprise avec une définition des frontières de l’entreprise autour des individus 
ou des groupes dont les managers ont un contrôle et une supervision directe (Harrison et St. 
John, 1998). Cette situation a entraîné une moindre prise en compte des acteurs externes 
considérés comme n’appartenant pas à l’entreprise et ainsi, n’apparaissant pas dans la 
structure concrète des organisations. La collaboration, comme stratégie, permet à 
l’organisation d’identifier, de prendre en compte et de démontrer l’importance des parties 
prenantes. Cette évolution du cadre du management stratégique est aussi apportée par 
l’approche systémique dont von Bertalanffy en 1943 en est le précurseur. Ainsi, selon cette 
approche, « les organisations peuvent être vues comme des systèmes ouverts en interaction 
avec l’environnement » (Schermerhorn et al., 2002 : 376). A cause de cette caractéristique 
d’ouverture, le rapport entre l’entreprise et l’environnement devient alors crucial et le 
management doit alors s’intéresser aux autres unités qui composent ce système plus large et 
plus complexe qui l’entoure. De plus, l’entreprise, elle-même, étant un système, se définit 
comme un «  ensemble d’éléments en interactions dans la poursuite d’une ou plusieurs 
finalités spécifiques » (Malarewicz, 2005 : 19). C’est alors, le rôle du management stratégique 
formulant ces objectifs particuliers que revient la charge d’intégrer cette vision systémique de 
l’organisation devenue une « entreprise étendue » (Post et al. 2002). La stratégie collaborative 
étend justement l’organisation aux interactions formalisées avec les parties prenantes 
identifiées et choisies par les managers selon les attributs que nous avons étudiés 
précédemment. 
Nous pouvons donc voir que la stratégie de collaboration est réellement dans cette 
tendance d’ouverture du périmètre de gestion de l’entreprise. 
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La deuxième évolution qui nous intéresse est  l’affrontement entre deux extrêmes 
théoriques quant aux comportements de l’entreprise. En effet, « la littérature stratégique s’est 
longtemps partagée autour de deux attracteurs : le déterminisme et le volontarisme » (Koenig, 
2004 : 3). D’un côté, le déterminisme environnemental est une vision traditionnelle selon 
laquelle le management de l’entreprise doit déterminer une stratégie qui doit s’adapter et être 
en adéquation avec l’environnement qui est le premier déterminant de la stratégie d’entreprise 
(Harrison, St. John, 1998). La collaboration intègre ce déterminisme car elle suppose une 
adaptation et une prise en compte des attentes des partenaires de l’entreprise et constitue ainsi 
une « stratégie déduite » (Jonhson et al. 2002). 
De l’autre côté, face au déterminisme, le volontarisme argue que l’entreprise ne doit 
pas seulement subir et se soumettre aux forces existantes de l’environnement. C’est la logique 
de l’«  enactment  » défendue par Weick qui prône un processus d’influence sur 
l’environnement pour rendre celui-ci moins hostile et plus favorable au succès de 
l’organisation. La collaboration en tant que stratégie consciente de l’entreprise dans le choix 
des partenaires est aussi dans ce cas une « stratégie construite » (Jonhson et al. 2002). 
Nous pouvons donc voir que les stratégies de collaboration permettent de concilier ces 
deux logiques apparemment opposées et offrent un compromis dans la manière pour 
l’entreprise de gérer les relations avec ses parties prenantes. 
En intégrant ces deux évolutions, la collaboration illustre la définition de la stratégie 
d’entreprise qu’Harrison et St. John présentent comme un  : «  processus par lequel les 
entreprises analysent et apprennent de leur environnement interne et externe, établissent une 
orientation stratégique, formulent des stratégies qui visent à réaliser des objectifs établis, et 
exécutent ces stratégies, le tout dans un effort de satisfaction de leurs parties prenantes clés. » 
(Harrison, St. John, 1998 : 4) 
 
2.4. LA POLITIQUE GENERALE ET COLLABORATIVE DE L’ENTREPRISE LAFARGE 
 
Pour mieux illustrer la collaboration dans la suite de notre article, nous allons prendre le 
cas de l’entreprise Lafarge, n°1 mondiale du ciment et de la toiture. 
La collaboration est une stratégie d’engagement largement mobilisée pour résoudre, entre 
autres, les problématiques liées au développement durable (Hardy et Phillips, 1998). C’est 
dans cette logique de développement durable que le groupe cimentier présente sur son site 
Internet www.lafarge.fr
2, sa politique globale pour renforcer son leadership: 
                                                 
2 L’ensemble des propos qui sont cités dans cette partie proviennent de la rubrique « Développement durable » 
du site Internet de l’entreprise Lafarge, www.lafarge.fr    15
« Nous sommes convaincus que Lafarge ne réussira à créer de la valeur pour tous ses 
publics qu’en contribuant au progrès économique, social et environnemental. ». Cette vision 
stratégique a conduit le groupe à prendre des objectifs chiffrés dans ces trois domaines dès la 
publication de son premier rapport de développement durable en 2001. Nous pouvons donc 
voir que cette entreprise adopte, selon ce discours, une vision étendue du périmètre de son 
management stratégique. De plus, avec une structure fortement décentralisée et en tentant 
d’être au plus près des enjeux sociaux et environnementaux, elle opérationnalise cette 
stratégie en « intégrant des responsabilités liées au développement durable dans toutes les 
fonctions du groupe et à tous les niveaux, plutôt que de les cantonner à une direction 
spécifique ». 
Au niveau de la perception par Lafarge de ses parties prenantes, l’entreprise adopte une 
définition fortement liée à celle de Freeman (1984). En effet, elle annonce que ses « parties 
prenantes sont les individus ou les organisations qui ont une influence sur [ses] activités ou 
qui sont influencés par [ses] activités : actionnaires, clients, salariés, syndicats, autorités, 
communautés, entreprises partenaires, etc. ». Cette définition se concrétise pour Lafarge par 
une logique de dialogue. Ce dialogue se fait aussi bien au niveau local quant à la gestion 
particulière de chaque site, au niveau des unités opérationnelles avec les parties prenantes 
propres à chaque activité, ainsi qu’au niveau du groupe dans l’orientation globale de 
l’entreprise. Enfin, ce dialogue est fondé sur trois responsabilités que l’entreprise se reconnaît 
envers ses parties prenantes : la fourniture d’information à ses parties prenantes, l’écoute et la 
prise en compte de leurs attentes et l’encouragement à un échange bénéfique réciproque. A 
travers ces responsabilités, l’entreprise veut surtout « assurer l’acceptation de [ses] opérations 
et [son] succès à court et à long terme [par ses parties prenantes] et bénéficier de leur 
soutien ». 
A partir de ce discours et de ce contexte propre à Lafarge, nous allons intégrer dans la 
suite de notre exposé trois collaborations que nous définissons comme des «  partenariats 
sociétaux » entre Lafarge et respectivement, le World Wildlife Fund (WWF), la fondation 
Nicolas Hulot et l’Organisation des Nations Unies (ONU). Chaque collaboration est décrite à 
partir d’une analyse sur le contenu de données secondaires. Cette méthode est adaptée à la 
description des objets dans le but d'en améliorer la compréhension (Thiétard, 1999). Ces 
données regroupent la revue d’Alternatives Economiques sur la responsabilité sociale des 
entreprises (Hors Série 2005), ainsi que les sites Internet de Lafarge, de World Wildlife Fund 
(WWF), de la fondation Nicolas Hulot et de l’Organisation des Nations Unies. 
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3.  LES OPPORTUNITES DE COLLABORATION 
Toutes les collaborations ne sont pas forcément pertinentes pour l’entreprise qui les 
choisit. Ainsi se pose la question de savoir sous quelles conditions ces choix sont positifs. 
Lawrence et al. (2002) et Hardy et al. (2003) ont analysé le succès de la collaboration en 
fonction du degré d’implication et du niveau d’encastrement des partenaires. Dans cet article, 
nous proposons une approche complémentaire, en reliant les opportunités de collaboration 
offertes aux entreprises avec les attributs propres à chaque partie prenante (Cf. Fig. 3), sous 
couvert que chacune d’entre elle ait un degré de coopération suffisant. Nous illustrerons 
chaque opportunité de collaboration avec l’exemple d’un partenariat établi entre le groupe 
Lafarge et une des ses parties prenantes. 
Fig. 3 : Les opportunités de collaboration 
 
Degré de pertinence 
 
Pas  du  tout  pertinente        Fortement  pertinente 
PP latente  PP dangereuse         PP dépendante         PP dominante         PP définitive 
 
Typologie des parties prenantes (PP) 
 
 
Comme nous l’avons dit précédemment, l’attribut mis en avant de manière unanime 
dans la littérature sur les parties prenantes est celui de pouvoir (Frooman, 1999). L’entreprise 
doit ainsi privilégier les collaborations avec les parties prenantes ayant la capacité de menacer 
la pérennité de son activité. Nous allons considérer séparément les parties prenantes 
considérées comme puissantes par une entreprise donnée. Parmi les organisations possédant 
l’attribut pouvoir, nous pouvons distinguer celles qui ne possèdent que cet attribut de celles 
qui en possèdent d’autres. Parmi les organisations qui possèdent plusieurs attributs se situent 
les parties prenantes définitives, dominantes et  dangereuses. 
Nous considérons que les parties prenantes latentes, ne possédant qu’un seul et unique 
attribut, ne présentent pas d’intérêt stratégique pour l’entreprise. La mise en œuvre d’une 
collaboration avec une telle partie prenante risque de s’avérer périlleuse et coûteuse. Ces 
parties prenantes manquant de visibilité (Mitchell et al, 1997), la mise en œuvre d’une 
collaboration nécessite un coût financier important afin de récolter les informations 
nécessaires à leur identification et afin d’analyser les bénéfices potentielles d’une telle 
collaboration. Ainsi même si le seul attribut possédé est celui du pouvoir, la collaboration 
n’est pas conseillée.   17
La collaboration avec une partie prenante définitive est fortement pertinente. Ce type 
de partie prenante est à la fois légitime, potentiellement puissante et exprime des 
revendications qu’il est urgent de satisfaire. Elle requiert donc l’établissement d’une relation 
privilégiée avec l’entreprise. Cette organisation fait partie intégrante de la «  coalition 
dominante de l’entreprise » (Mitchell et al, 1997). De plus, par son importance au sein du 
champ, elle peut influencer le processus de création des normes, de valeurs et de règles qui y 
sont en vigueur. Une telle collaboration – si elle est caractérisée par un fort degré 
d’encastrement et un haut niveau d’implication des membres – est alors susceptible de se 
traduire par la création de « proto-institutions », c’est-à-dire par la création de  « nouvelles 
pratiques, technologies et règles (…) [qui] ont le potentiel de devenir largement 
institutionnalisées  » (Lawrence et al., 2002). L’entreprise à l’initiative d’une telle 
collaboration sera donc au cœur de la création de ces proto-institutions.  
La « Conservation Partnership » établie entre le groupe Lafarge et l’organisation non 
gouvernementale World Wildlife Fund est un exemple d’opportunité de collaboration offerte 
au groupe. La recrudescence des exigences en matière de protection environnementale, 
relayées par les utilisateurs de matériaux de construction, a accru l’importance perçue par des 
multinationales des revendications exprimées par les organisations de protection de 
l’environnement. Les débats sur la nécessité d’agir au plus vite pour endiguer le 
réchauffement de la planète amènent les entreprises à apporter une attention immédiate à ces 
demandes. Dans ce contexte, la collaboration avec une partie prenante définitive telle que 
WWF est des plus appropriées. D’une part, elle est considérée comme un expert des 
problématiques environnementales. D’autre part, elle est engagée dans une recherche de 
conciliation de l’économique et de l’environnemental. Par ailleurs, Lafarge, comme WWF, 
sont motivées par la conviction que l’environnement est un axe stratégique qui « constituera, à 
terme, un avantage compétitif pour l’entreprise »
3. Cette collaboration qui a pour objectif 
d’établir des indicateurs de performance environnementale est susceptible de contribuer à 
terme à l’émergence de nouveaux standards qui se diffuseront au sein du champ de la 
cimenterie.  
Les stratégies de collaboration avec les parties prenantes dominantes sont également 
vivement conseillées. En effet, ces parties prenantes possèdent les deux attributs clés – 
pouvoir et légitimité – leur conférant une grande influence sur l’organisation. 
                                                 
3 Propos recueillis sur le site www.lafarge.com. Rubrique Développement durable / Partenariats mondiaux   18
Elles sont susceptibles d’entacher la réputation de l’entreprise si leurs demandes ne 
sont pas prises en compte. 
Lafarge est l’un des grands groupes français qui ont répondu favorablement à 
l’initiative Global Impact. Lancée en 1999 par le secrétaire général des Nations Unies, Kofi 
Annan, son objectif est d’inciter les dirigeants des multinationales du monde entier à 
contribuer à la résolution des problèmes posés par la mondialisation. Ce programme tend 
particulièrement à la création d’une banque de connaissances répertoriant les initiatives et les 
expérimentations menées par les entreprises membres. Une des raisons justifiant la réponse 
positive de Lafarge à ce programme est le fait que l’ONU, Organisation des Nations Unies, 
est une partie prenante dominante. Sa capacité d’action et l’étendue de ses relations lui 
permettent en effet de rassembler diverses organisations autour de questions globales telles 
que celles liées au développement. Elles lui permettent également d’inciter à la collaboration 
de nombreux acteurs.  
 
Parmi les parties prenantes se caractérisant par une capacité de coercition, les parties 
prenantes dangereuses sont à considérer de manière séparée. En effet, selon la définition 
donnée par Mitchell et al. (1997), ces organisations possèdent un faible degré de coopération, 
compte tenu des actions entreprises et des moyens mobilisés. L’absence de légitimité et 
l’agressivité qui les caractérisent, induisent souvent une tension dans leurs relations avec 
l’entreprise. Cette situation aboutit généralement à une confrontation violente, incompatible 
avec l’esprit qui sous-tend la stratégie de coopération (Hardy et Phillips, 1998). Cependant, 
ces parties prenantes ne sont pas à négliger puisque leurs revendications peuvent gagner en 
légitimité. L’entreprise a ainsi intérêt à surveiller leur évolution en particulier lors de 
changements de direction. Nous n’avons pas d’exemples de collaboration entreprise par le 
groupe Lafarge avec une organisation qui emploie des actions violentes pour faire entendre 
leurs revendications.  
Le pouvoir sur une organisation pouvant être indirecte, l’entreprise, dans une volonté 
de collaboration, doit également considérer les parties prenantes dépendantes quand celles-ci 
sont encastrées dans un réseau social au sein duquel une autre organisation pourrait être 
amené à exercer du pouvoir sur l’entreprise (Frooman, 1999). Par ailleurs, en dehors du 
réseau social de la partie prenante, la collaboration avec une partie prenante dépendante peut 
être pertinente pour l’entreprise cherchant à s’engager dans une démarche de responsabilité 
sociétale. Les demandes exprimées étant conformes aux valeurs sociétales, l’entreprise, en 
collaborant, est susceptible de gagner en légitimité.   19
Parmi les partenariats entrepris par le groupe Lafarge, la collaboration entreprise avec la 
fondation Nicolas Hulot entre dans ce cadre. Ce partenariat a contribué à la construction de 
l’Ecole Nicolas Hulot pour la Nature et l’Homme et à la certification de ce bâtiment en Haute 
Qualité Environnementale (HQE). Créé en 1982, HQE constitue pour les acteurs de la 
construction une structure de réflexion, d’actions et de promotion en faveur de la démarche de 
responsabilité sociale de l’entreprise. La fondation Nicolas Hulot, du point de vue du groupe 
Lafarge, est une partie prenante dépendante. En effet, elle agit, en France, dans le domaine de 
l’éducation à l’environnement pour que « les enfants deviennent des citoyens responsables et 
acteurs de l’environnement  »
4. Elle n’a pas vocation à faire pression sur les acteurs 
économiques. Elle détient cependant une légitimité certaine au niveau national en étant la 
seule dans ce domaine à être reconnue d’utilité publique. Ce n’est pas la partie prenante seule 
qui a suscité la participation du groupe Lafarge à ce projet, mais la partie prenante inscrite 
dans un projet mobilisant de nombreux acteurs institutionnels et professionnels. De par la 
mobilisation que ce projet a suscité, le groupe Lafarge pouvait difficilement ne pas prendre 
part, même modestement, à la construction de cette école. 
Le schéma (Fig. 4) suivant résume les opportunités de collaboration en fonction des 
caractéristiques de chaque partie prenante. 
Fig. 4 : Les opportunités de collaboration selon la typologie des parties prenantes 
Application aux trois collaborations entreprises par LAFARGE 
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Après avoir mis en exergue les opportunités de collaboration offertes à l'entreprise, 
nous allons étudier leurs apports de telles collaborations pour les organisations participantes 
(partie 4) avant d’appliquer ce cadre d'analyse au groupe Lafarge (partie 5). 
 
4.  LES APPORTS DE LA COLLABORATION POUR LES ORGANISATIONS 
PARTICIPANTES 
 
Le processus de collaboration doit être bénéfique aux organisations pour que ces 
dernières s’y engagent et cherchent à le maintenir. De nombreux travaux (Hardy et al, 2003 ; 
Oliver, 1990, Podolny & Page, 1998) ont déjà mis en évidence les effets bénéfiques de la 
collaboration. 
Nous tâcherons d’en présenter une synthèse et de nous en inspirer pour mettre en 
perspective les avantages de la collaboration dans le cadre d’une recherche de conciliation des 
intérêts de l’entreprise avec les revendications émises par ses partis prenantes. 
Selon Hardy et al. (2003), la collaboration produit trois grandes catégories d’effets : 
les effets stratégiques, les effets politiques et les effets en termes de création de 
connaissances. Selon la réceptivité des partenaires, ses effets seront plus ou moins ressentis. 
Nous exposerons les caractéristiques de ces trois grandes catégories en les enrichissant 
des avantages spécifiques relevés dans la littérature. Au cours de l’exposé, nous relèverons 
pourquoi la collaboration peut être un  mode adéquat de conciliation des intérêts divergents. 
 
4.1. LES EFFETS STRATEGIQUES  
 
L’avantage compétitif durable d’une entreprise dépend de sa capacité à choisir ses 
ressources au sein de son contexte institutionnel (Oliver, 1997). La collaboration, en 
promouvant le transfert et la mise en commun de ressources matérielles et immatérielles, aide 
l'organisation à la sélection et à la captation des ressources. Le partage des ressources permet 
aux entreprises de survivre dans un environnement hautement compétitif. 
 
Ces transferts contribuent, au niveau organisationnel, à la création de nouvelles 
aptitudes. Ces dernières peuvent devenir des capacités distinctives ou des avantages 
concurrentiels (Porter, 199), si les ressources acquises sont originales, difficilement imitables, 
et qu'elles n'auraient pas pu se développer en interne par les organisations prises séparément.    21
Dans un monde d’«Hypercompétition  » (D’Aveni, 1995), la collaboration produit 
donc un effet stratégique particulièrement recherché. Nous pouvons supposer que la forte 
implication des organisations engagées dans un processus de collaboration crée une 
atmosphère de confiance propice au partage des ressources. L’implication permet ainsi aux 
partenaires «  d’identifier les ressources clefs et de transférer les connaissances qui 
augmenteront leurs principales compétences et créeront des avantages compétitifs », (Hardy 
et al., 2003 : 339). Les organisations augmentent, grâce à la collaboration, leur efficience 
interne (Oliver, 1990). 
4.2. LES EFFETS POLITIQUES 
Les effets politiques de la collaboration se traduisent en termes de changements de 
relation de pouvoir. Ils se caractérisent au niveau du champ au travers de l’évolution des 
relations inter organisationnelles et de l’influence exercée par chaque organisation à travers 
différents moyens. 
Tout d’abord, la collaboration diminue les asymétries qui peuvent exister en termes 
d’information ou d’accès aux ressources par exemple (Oliver, 1990). De même, collaborer 
avec une organisation bénéficiant d’un bon statut social améliore la légitimité initiale du 
partenaire. De plus, elle augmente la légitimité de l’organisation en permettant à cette dernière 
d’apparaître en accord avec les normes, valeurs et règles des membres du champ. Enfin, la 
collaboration diminue l’incertitude environnementale grâce au renforcement des relations 
inter organisationnelles (Oliver, 1990  ; Podolny & Page, 1998). Elle tend à stabiliser 
l’environnement et à acquérir une meilleure prédictibilité des comportements des acteurs du 
champ (Oliver, 1990). La collaboration modifie le réseau d’interactions inter 
organisationnelles. Ainsi, plus les partenaires seront encastrés dans ces relations, plus ils 
communiquent sur ces relations, entre eux et au-delà de la collaboration, plus l’effet politique 
de la collaboration sera important. 
4.3. LES EFFETS EN TERMES DE CREATION DE CONNAISSANCES 
Ces effets se distinguent du simple transfert de connaissances, préalablement présenté 
comme appartenant aux bénéfices stratégiques de la collaboration. Ils représentent la création 
de connaissances, distinctes des connaissances préalablement détenues par les partenaires pris 
séparément (Hardy et al., 2003  ). La collaboration encourage les «  nouvelles synthèses 
d’information  » (Podolny & Page, 1998 : 63). La création de connaissances émerge des 
relations établies entre les organisations. Elle est d’autant plus susceptible de se produire 
quand les partenaires s’impliquent  dans la collaboration et qu’ils sont fortement encastrés 
dans les relations inter organisationnelles (Hardy et al, 2003).   22
5.  LES EFFETS DES PARTENARIATS SOCIETAUX ETABLIS PAR LE GROUPE 
LAFARGE 
 
Dans cette partie, nous allons essayer de mesurer les effets sur Lafarge des trois 
collaborations considérées avec les partenaires sociétaux respectifs suivants : le WWF, l’ONU 
et la fondation Nicolas Hulot. 
 
5.1. LE « CONSERVATION PARTNERSHIP » ETABLI AVEC LE WWF 
 
Cette collaboration a, au niveau de l’entreprise Lafarge, des effets en termes de 
création de connaissances. La définition d’indicateurs de performance environnementale 
(basée par exemple sur la proportion des carrières réhabilitées, la réduction des émissions de 
gaz carbonique ou la réduction de la consommation d’eau liée aux activités de production) 
liés au métier du ciment ne se serait pas réalisée au sein de Lafarge seul, mais résulte 
directement de la collaboration avec WWF. Si cette pratique devient un standard dans le 
champ du ciment, elle contribuera à accroître l’influence de l’entreprise dans son champ. Le 
fait de collaborer avec WWF, qui a valeur de référence dans le domaine environnemental, 
accroît aussi la légitimité de Lafarge. En effet, cette dernière peut se présenter comme un 
entrepreneur progressiste intégrant les problématiques environnementales dans le champ du 
ciment. Enfin, l’innovation du processus productif, sous la contrainte du respect des standards 
définis collectivement, ainsi que la proposition sur le marché de produits innovants et de 
systèmes de construction durable procure un avantage concurrentiel à l’entreprise Lafarge. 
 
5.2. L’INITIATIVE GLOBAL IMPACT ETABLIE AVEC L’ONU 
 
La mise en commun des expériences des entreprises participantes et de l’expertise de 
l’ONU est créatrice de nouvelles connaissances pour le groupe Lafarge. La banque de 
connaissances, largement publiée ne constitue pas en soi un avantage concurrentiel pour les 
entreprises membres. Cependant, l’élargissement ou le renforcement du réseau relationnel, s’il 
s’accompagne d’une captation des ressources, peut constituer un avantage concurrentiel. En 
intégrant le programme de l’ONU, Lafarge gagne également en légitimité grâce à une 
reconnaissance internationale et au renforcement de son image d’entreprise citoyenne et de 
son réseau relationnel. 
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5.3. LA CONSTRUCTION, SELON LES NORMES HQE, DE L’ECOLE NICOLAS HULOT 
 
Les effets ressentis au niveau de l’entreprise Lafarge sont d’ordre politique. En 
s’associant avec un acteur visible et médiatique, l’entreprise gagne en légitimité au niveau 
national. Au travers des produits qu’elle propose pour cette construction, elle promeut son 
image en tant qu’innovateur et en tant qu’organisation engagée dans le développement 
durable. 
 
Le tableau suivant résume les exemples d’effets que l’entreprise Lafarge ressent en 
collaborant avec WWF, l’ONU et la fondation Nicolas Hulot. 
 
 
Tab. 1 : Exemples des effets sur Lafarge des collaborations entreprises 
 
 
   















PP définitive : 
WWF 
- amélioration du 
processus productif 
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PP dépendante : 
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l’image au niveau 
national 
- promotion des 
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APPORTS THEORIQUES ET MANAGERIAUX 
 
Les apports théoriques :  
 
Notre article a choisi de se concentrer sur la collaboration. Il s'attache à mieux 
appréhender cette collaboration grâce à une synthèse critique de la littérature. Ainsi, nous 
proposons que, si la collaboration s’inscrit comme une forme inter organisationnelle dans la 
distinction du marché et de la hiérarchie, elle est aussi une véritable stratégie d’engagement, 
pertinente au regard des évolutions du management stratégique de l’entreprise. 
 
Dans cette logique, un apport théorique majeur de cet article repose sur la définition 
d'un type de collaboration spécifique que nous nommons « partenariat sociétal » quand elle 
implique des organisations du tiers secteur. Ce partenariat sociétal enrichit la typologie des 
collaborations formelles, principalement étudiées sous l'angle de l'alliance ou sous l'angle du 
réseau (Garrette et Dussauge, 1995; Koenig, 2004; Josserand, 2001). 
 
L’emprunt de  la typologie des parties prenantes proposée par Mitchell et al. (1997) 
nous place du point de vue de l’entreprise tout en respectant les postulats de la théorie néo-
institutionnelle. Cette typologie permet de différencier les caractéristiques des acteurs du 
champ institutionnel, selon l’importance octroyée par l’entreprise à travers la perception des 
managers.  
 
Par ailleurs, parmi les articles qui se sont intéressés aux conditions de réussite de la 
collaboration, nous adoptons un nouvel angle de vue, en étudiant l'impact de cette nature des 
parties prenantes sur les opportunités et sur les effets de la collaboration. De cette manière, 
nous abordons une approche complémentaire par rapport aux travaux de Lawrence et al. 
(2002) et de Hardy et al. (2003), ces derniers ayant  analysé le succès de la collaboration en 
fonction du degré d’implication et du niveau d’encastrement des partenaires. 
 
 
                                                 
5 Nous tenons particulièrement à remercier Hanane Beddi, Amel Ben Aissa et Lionel Garreau, doctorants au 
CREPA, pour les améliorations, tant sur le fond que sur la forme, que leurs remarques nous ont permis de faire.    25
Les apports managériaux : 
 
En mieux caractérisant la collaboration sous toutes ses facettes – organisationnelle, 
relationnelle et stratégique – nous participons à une meilleure définition par les managers de 
leurs comportements et ainsi à une meilleure prise de décision des actions à entreprendre. 
 
En proposant le cadre d’analyse des opportunités de collaboration, nous développons, 
à destination des managers, un outil d’aide à la sélection des parties prenantes les plus à même 
de collaborer de façon pertinente avec leur entreprise. Cet outil peut être utilisé de manière 
prospective par l'entreprise. Elle peut en effet anticiper l'importance à accorder à ses diverses 
parties prenantes, et ainsi adapter ses relations en fonction de leurs potentialités d'évolution. 
Ce cadre d’analyse complète et affine les typologies antérieures (Freeman, 1984, Clarkson, 
1995, Savage et al., 1991) en concluant sur un nombre plus important de parties prenantes les 
plus à même de collaborer avec une organisation donnée. Ce sont les types de parties 
prenantes définitives, dominantes et en attente, alors que Savage et al. en 1991 limite la 
collaboration aux seules parties prenantes ayant un degré de coopération fort et un potentiel 
de menace fort. 
 
En dehors de ce cadre d’analyse, nous mettons en avant les avantages, au niveau 
interne et au niveau des relations externes, qu’une collaboration peut procurer à l’entreprise. 
Le cas Lafarge met en évidence et d’illustrer la diversité des effets des partenariats sociétaux 
selon les caractéristiques des trois parties prenantes engagées avec le groupe cimentier et 
selon leur pertinence à collaborer avec ce dernier. 
 
 
LIMITES ET RECHERCHES FUTURES:  
 
Dans cet article, nous avons mis l’accent sur la collaboration comme un mode 
approprié pour concilier les intérêts divergents de l’entreprise et de ses parties prenantes. 
Cette stratégie n’est pourtant qu’une des nombreuses autres stratégies de relations inter 
organisationnelles offertes à l’entreprise pour résoudre cette problématique. Il serait donc 
intéressant d’étudier de façon plus approfondie ces autres modes et de les comparer avec la 
collaboration selon les effets attendus par les organisations participantes.   26
Par ailleurs, la problématique même de la conciliation des intérêts divergents pose des 
interrogations multiples. En effet, la conciliation produit des effets pervers comme les 
ententes, la corruption ou la complaisance. Plus particulièrement, il serait intéressant de savoir 
jusqu’où l’entreprise doit collaborer avec ses parties prenantes. 
 
En étudiant les effets de la collaboration, nous avons mis en évidence les avantages 
que peuvent apporter cette stratégie à ses participants. Il serait important d’analyser les 
conséquences à long terme de ces effets sur chaque organisation et de savoir comment cette 
dernière les intègre effectivement dans l’ensemble de ressources et compétences qu’elle a déjà 
acquises. De même, il serait particulièrement judicieux d’analyser l’articulation des effets 
ressentis et captés par les organisations avec les changements que cela suppose sur le devenir 
des relations inter organisationnelles engagées et l’évolution des positions stratégiques des 
participants. De plus, nous avons étudié uniquement les effets organisationnels de la 
collaboration. Cependant, « la collaboration a des effets institutionnels car elle représente une 
zone au sein de laquelle le processus de structuration (…) peut être mis en œuvre » (Phillips et 
al., 2000 : 282). Par exemple, elle est source de changement institutionnel par la création de 
proto-institutions (Hardy et al, 2002) définies comme l’établissement de nouvelles règles, 
pratiques et valeurs qui vont constituer une nouvelle institution dans le champ si elles sont 
largement diffusées au-delà la collaboration. 
 
Enfin, nous avons fait le choix de cet article, en partant de la typologie de Mitchell et 
al. (1997), de se placer du côté de l’entreprise à travers la perception qu’ont les managers des 
parties prenantes. Cependant, dans la suite de Savage et al. (1991), nous avons intégré le 
degré de coopération des parties prenantes pour mieux les caractériser. Aussi nos recherches 
futures continueront à tenir compte des travaux Frooman (1999), mettant en valeur les 
stratégies d’influence et d’actions des parties prenantes. L’objectif est ainsi de mieux 
comprendre de façon globale les interactions multiples, complexes mais riches entre une 
organisation donnée et ses parties prenantes. 
   27
REFERENCES 
Agle B.R., Mitchell R.K., Sonnenfeld J.A. (1999), "Who matters to CEOs? An Investigation 
of Stakeholder Attributes and Salience", Corporate Performance, and CEO Values, The 
Academic of Management Journal, vol. 42 (5), p. 507-525 
Alternatives Economiques (2005), La responsabilité sociale des entreprises, Coll. 
Alternatives Economiques Pratique n° 20, Hors Série, septembre 
Clarkson M.B.E. (1995), "A Stakeholder framework for Analysing and Evaluating Corporate 
Social Performance", Academy of Management Review, vol. 20(1), p. 92-117 
D’Aveni, Richard A., (1995), Hypercompétition, éd. Vuibert 
Demil B (1998), Le pionnier et les suiveurs, Revue Frençaise de Gestion, n°119, juin-juillet-
août : 107-116 
DiMaggio , P.J. & Powell W.W. (1983), "The Iron Cage Revisited : Institutional Isomorphism 
and Collective Rationality in Organizational Fields" American Sociological Review, 48 : 
1750-1762 
DiMaggio , P.J. (1991), "Constructing an organizational field as a professional project : U.S. 
Art Museums", 1920-1940 in W.W. Powell & P.J. DiMaggio (Eds.), The New Institutionalism 
in Organizational Analysis, 267-292. Chicago, IL : University of Chicago Pres 
Freeman R.E (1984), Strategic Management : A Stakeholder Theory, Boston Pitman 
Frooman J. (1999), “Stakeholder Influence Strategies”, Academy of management review, 
Vol.24, p. 191-205. 
Garrette B. & Dussauge P. (1995),Les alliances stratégiques, Paris : Organisation 
Granovetter M. (1985), "Economic Action and Social Structure : The problem of 
Embeddedness" American Journal of Sociology, 91(3) : 481-510. 
Hardy C., Phillips N. (1998), "Strategies of Engagement : Lessons from the Critical 
Examination of Collaboration and Conflict in an Interorganizational Domain", Organization 
Science, March-April, vol. 9(2), p. 217-230 
Hardy C., Phillips N. & Lawrence T.B. (2003), "Ressources, Knowledge and Influence : The 
Organizational Effects of Interorganizational Collaboration", Journal of Management Studies, 
March, p. 321-347 
Harrison J. S. and St. John C. H. (1998), Strategic Management of Organizations and 
Stakeholders, Concepts, South – Western College publishing, 2
nd Edition 
Hill C.W.L. & Jones T.M. (1992), "Stakeholder – Agency Theory", Journal of Management 
Studies, vol. 29(2), p. 131-154   28
Huault I. (2002), P. DiMaggio et W. Powell, "Des organisations en quête de légitimité" in 
S.Charreire & I. Huault, Les Grands Auteurs en Management, EMS : 99-111. 
Igalens J., Joras M. (2002),  La responsabilité sociale de l’entreprise, Comprendre, rédiger le 
rapport annuel, sept. Ed. d’Organisation, Paris 
Johnson G., Scholes K., Fréry F., (2002), Stratégique, 2
ème édition, Pearson Education. 
Jones T.M. & Wicks A.C. (1999), "Convergent Stakeholder Theory", Academy of 
Management Review, vol. 24(2), p. 205-221 
Josserand E. (2001), L'entreprise en réseau, Paris : Vuibert 
Koenig G. (2004), Management stratégique, Dunod, Paris. 
Lawrence, T.B., Hardy, C. & Phillips, N. (2002), "Institutional Effects of Interorganizational 
Collaboration : The Emergence of Proto-Institutions" Academy of Management Journal, 
45:281-290. 
Malarewicz J.A. (2005), Systémique et entreprise, Paris : Village Mondial 
Mitchell R.K., Agle B.R., & Wood D.J. (1997), "Toward a Theory of Stakeholder 
Identification and Salience : Defining the principle of Who and What really Counts", 
Academy of Management Review, vol. 22 (4), p. 853-886 
Morrow D. and Rondinelli D. (2002), Adopting corporate environmental management 
systems: Motivations and results of ISO 14001 and EMAS Certification, European 
management journal, vol. 20, (2) :159-171 
Oliver C. (1990), "Determinants of Interorganizational Relationships: Integration and Future 
Directions", Academy of Management Review, vol. 15(2), p.241-265 
Oliver, C. (1991), "Strategic Responses to Institutional processes" Academy of Management 
Review, 16(1) : 145-179. 
Oliver C. (1992), "The Antecedents of Deinstitutionalization" Organization Studies, 13(4) : 
563-588. 
Oliver C. (1997), "Sustainable Competitive Advantage: Combining Institutional and 
Ressource-Based Views", Strategic Management Journal, vol. 18(9), October, p. 697-713 
Phillips N., Lawrence T.B. & Hardy C. (2000), "Inter-Organizational Collaboration and the 
Dynamics of Institutional Fields" Journal of Management Studies, January, vol. 37(1), p. 23-
43 
Podolny J.M. & Page K.L. (1998), "Network Forms of Organization" Annual Review of 
Sociology vol. 24, p. 57-76   29
Porter M. (1998), Choix stratégiques et concurrence : techniques d’analyse des secteurs et de 
la concurrence dans l’industrie, Economica, Paris, traduit de Competitive strategy, Free 
press, 1980, New York. 
Post J.E., Preston L.E., Sachs S. (2002),  Managing the extended entreprise  : the new 
stakeholder view, California Management Review, Vol. 45 (1) :  
Ramonjy, D. (2005), “Discussions autour de la co-construction de la légitimité 
organisationnelle  : comment l’entreprise (ré)concilie l’économique et le social dans les 
relations avec ses parties prenantes », Actes du XVIème Congrès de l’AGRH, Paris Dauphine, 
15-16 septembre 2005. 
Salomon LM. and Anheier H.K. ( 1997),  Defining the nonprofit sector : a cross-national 
analysis New York : Manchester University Press 
Sarkis J. (1998), Evaluating environmentally conscious business practices, European Journal 
of operational research, n°107 : 159-174 
Savage G.T., Nix T.W., Whitehead C.J. and Blair J.D. (1991,) Strategies for assessing and 
managing organizational stakeholders Academy of Management Executive, vol. 5 (2) : 61-75 
Schermerhorn J.R. & Chappell D.S. (2002), Principes de management, Paris : Village 
Mondial 
Scott W.R. (1995), Institutions and organizations, London: Sage 
Seo M-G. & Creed W.E.D (2002), " Institutional Contradictions, Praxis and Institutional 
Change: A Dialectical Perspective" Academy of management Review, 27 : 222-247. 
Suchman, M.C. (1995), “Managing Legitimacy: Strategic and Institutional Approaches”, 
Academy of Management Review, Vol.20, n°3, pp.571-610. 
Thiétart R.A. (1999), Méthodes de recherche en management Dunod, Paris 